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Tous ceux qui oui sincèrement à cœur lus grands intérêts 
du catholicisme, ont vu avec une profonde douleur le projet de 
loi que V. Ext. a présenté à la Chambre des députés , le 25 
février dernier. Les évéques de la province ecclésiastique de 
Savoie , se font une obligation de conscience de protester hau- 
tement contre cette proposition. Il u'esi point dans nos intentions 
défaire de l'opposition au gouvernement de S. M., nous recom- 
mandons aux fidèles qui nous sont Confiés un profond respect 
pour l'autorité royale, et nous sommes toujours disposés à en 
donner l'exemple. 11 n'est pas dans nos intentions non plus de 
faire de l'opposition au Statut constitutionnel; nous désirons 



■seulement que les dU]iiisi lions en soicul exécutées avec fran- 
chisée! loyauté, ct(]uc la liberté dont on parle tant aujour- 
d'hui , ne devienne pas le privilège exclusif des ennemis de la 
religion. Nous ne voulons point sortir de la sphère de nos 
attributions; nous savons que l'autorité spirituelle a un loul 
autre but en ce monde que l'autorité lemporelle; nous ne le 
perdons point de vue. C'est un devoir pour nous de défen- 
dre les grands intérêts de la religion de J.-C. que nous plaçons 
avant tout et par-dessus tout, et ce sont ces grands intérêts 
qui nous déterminent aujourd'hui à vous présenter les considé- 
rations suivantes : 

D'après le premier article du Statut , la religion catholique , 
apostolique et romaine est la seule religion de l'Etat. Sans 
doute en publiant cet article, le gouvernement a pris en face 
de l'Europe et du monde entier l'engagement de reconnaître 
le Souverain Pontife comme le chef de l'Eglise , comme le Vi- 
caire de J.-C. sur la terre, et de conserveries égards et la défé- 
rence convenables en traitant avec lui des questions qui pour- 
raient s'élever dans la suite des temps entre l'Eglise et l'Etat. 

Or par les cinq premiers articles de votre projet de loi, vous 
proposez de supprimer toute juridiction ecclésiastique en ma- 
tière civile, sans traiter avec le Souverain Pontife , sans obte- 
nir son consentement , sans même l'eu prévenir. Nous ne vou- 
lons pas ici considérer la question au fond ; nous n'examinons 
pas ce qu'il serait utile ou convenable de régler en ce moment, 
concernant la juridiction ecclésiastique en matière civile ; nous 
ne voulons parler que de la manière de procéder et nous nous 
bornerons a un petit nombre d'observations. 

1° D'après le droit des nations civilisées, quand une chose a 
été réglée entre deux gouvernements par des traités solennels, 
ils demeurent liés l'un et l'autre devant Dieu cl devant les 
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hommes. L'un d'eu* De peut plus rien y changer sans le con- 
sentement de l'autre. Entre les gouvernements, comme entre 
les particuliers, deux consentements font un contrai. Or quand 
les hommes font, sur la terre, un contrat conforme aux lois de 
l'équité, Dieu l'approuve dans le ciel. Celte approbation divine 
en est la sanction ; elle est le principe de toutes les obligations 
qui lient les consciences. On ne contestera pas sans doute que 
l'auguste chef de deux cents millions de catholiques ne doive 
être placé à cet égard au mémo rang au moins que tous les 
souverains temporels de l'Europe. 

Or, il y a nu moins quinze cents ans que l'Eglise est en pos- 
session de la juridiction qu'elle exerce aujourd'hui; elle en 
était investie depuis bien longtemps lors de l'établissement de 
la royale Maison de Savoie. Dans les derniers siècles, tout ce 
qui s'y rapporte a été plusieurs fois réglé par des traités. Il y a 
en a ce sujet des concordats entre le Pape Benoit XIII et le 
Roi Viclor-Amédée II (1727); entre le Pape Benoit XIV et 
le Roi Charles-Emmanuel III (1741 et 1742); entre le Pape 
Pie VII et le Roi Charles-Félix (1823); entre le Pape Gré- 
goire XVI et le Roi Charles-Albert (1841). Regarder aujour- 
d'hui tous ces anciens concordats comme non avenus, les sup- 
primer d'emblée, sans obtenir le consentement du Souverain 
Pontife, sans daigner l'en prévenir, nous parait une mesure 
non-seulement peu respectueuse, mais même gravement inju- 
rieuse envers le St-Siége, un mépris formel , une rupture 
ouverte, un commencement de schisme. 

Sans doute s'il s'agissait de traités conclus avec l'une des 
grandes puissances de l'Europe, avec l'Autriche, la France ou 
l'Angleterre , on procéderait avec plus de réserve et avec plus 
d'égards ; parce que ces hautes puissances ont des moyens effi- 
caces de se faire respecter; ici on parait agir sans crainte , parce 
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qu'il s'agit de Pie IX qui n'a pas d'armée , il s'agit de Pie IX 
qui est eu exil. Or il nous semble que c'est précisément parce 
qu'il n'a pas d'armée et parce qu'il est en exil qu'on devrait le 
respecter davantage et le traiter avec plus d'égards. Dans un 
moment de judicieuse réflexion, Napoléon voulait qu'on traitât 
avec Pie VII comme s'il avait cinq cent mille hommes à sa dis- 
position. Pie IX est faible temporel le nient ; maïs du haut do 
ciel la Providence veille sur lui ; il est faible , mais il peut dire 
avec David : ceux-ci mettent leur confiance dans leurs chars et 
leurs chevaux , et nous , nous invoquerons le nom du Seigneur. 
(Ps. 19, 8). On devrait être plus généreux envers lui ; respec- 
ter sa faiblesse , ses cheveux blancs , ses tribulations, et atten- 
dre qu'il puisse rentrer & Rome. On pourrait alors, de concert 
avec lui , modifier à loisir les traités faits avec ses prédéces- 
seurs , et quel que soit le résultat éventuel de ces conférences, 
tous les évêques des Etals de Sa Majesté s'y soumettront avec 
docilité; parce que les mesures qui seront prises de celle 
manière , seront régulières et vraiment canoniques. 

Vous tenez au principe que tous les sujets sont égaux devant 
la loi ; et cependant vous savez bien que le Statut admet encore 
des exceptions. Les militaires sont jugés par des militaires , et 
lus sénateurs par des sénateurs. Les prêtres sont jugés par des 
prêtres depuis plus de quinze siècles , sans qu'il en soit résulté 
aucun bouleversement social; pourquoi cet état de choses réglé 
par plusieurs concordats, ne serait-il pas toléré encore au 
moins jusqu'à ce que l'exil du Pape soit terminé P 

Un concordat fait en 1823, entre le Pape Pie VII et le Roi 
Cliarles-Félix , avait déterminé à quelles conditions et de 
quelle manière les ecclésiastiques doivent déposer comme 
témoins devant les tribunaux civils , et de quelle manière ils 
doivent prêter serment. Les iostruclions que le St-Siége nous 



a données alors, en exécution de ce traité, ont été suivies jus- 
qu'ici invariablement. Quelles que soient les dispositions des 
nouvelles lois , les ecclésiastiques ne s'écarteront pas de ces in- 
structions jusqu'à ce que le Pape les ail modifiées. Si on use 
de rigueur à leur égard , ce sera une persécution, à la vérité ; 
mais une persécution ne nous déterminera pas a violer les con- 
cordats en ce qui nous concerne. 

Vous voulez soumettre a la juridiction civile toutes les causes 
bénéficiais tant au pétitoire qu'au possessoire; et cependant 
n'est-il pas évident que de droit divin , c'est l'autorité ecclé- 
siastique qui doit nommer aux emplois ecclésiastiques et confé- 
rer les bénéfices , surtout quand ces bénéfices sont à charge 
d'âmes et que leur collation emporte concession de juridiction 
spirituelle? Si c'est l'Eglise qui doit faire ces nominations, 
n'est-ce pas â elle aussi qu'il appartient d'établir les règles 
d'après lesquelles elles doivent être faites? et n'est-ce pas 
à elle aussi, par une conséquence nécessaire, qu'il appartient 
de prononcer si ces règles ont été suivies ou non , si une 
nomination a été bien faite ou mal faite, si eclui qui a été 
nommé doit entrer en possession , ou si celui qui possède, doit 
continuer de posséder et d'exercer la juridiction spirituelle 
qui lui a été conférée? Si l'on soutient que les matières bénéfi- 
ciâtes sont d'une nature mixte, il faudra convenir que , même 
dans cette hypothèse on ne. peut pas équitable me m régler 
ce qui les concerne sans se concerter avec le chef de l'Eglise. 

Supposé que la juridiction ecclésiastique en matière civile 
soit une concession faite autrefois à l'Eglise par le gouverne- 
mont , on devra convenir aussi qu'il y a eu des concessions 
réciproques et que cet avantage n'a pas été entièrement 
gratuit. Et pour n'en citer ici qu'un exemple, quelle concession 
plus grave , plus importante que la nomination aux évêcbés , 
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aux archevêchés et aux abbayes , accord tic par le Pane 
Nicolas Vaux Souverains de la Maison de Savoie en 1451? 
Si le gouvernement révoque ses concessions , l'Eglise ne sera- 
l-elle pas en droit par là même de révoquer aussi les siennes? 
El dans les temps où nous vivons surtout, ne seraîl-il pas 
convenable, utile et même nécessaire de mettre le chois des 
évêques à l'abri do toutes les influences politiques? No serait- 
ce pas faire un sanglant outrage an chef de l'Eglise catholique 
que de lui dire ouvertement : nous déclarons tous les anciens 
concordais supprimés pour ce qui nous concerne, mais nous 
entendons qu'ils demeurent obligatoires pour vous ? 1 

3° Par l'article 7 du même projet , à l'imitation du gouver- 
nement de Fribourg , vous proposez d'abolir toutes les peines 
établies autrefois pour assurer l'observance des fêles , à l'ex- 
ception de six. Les évéques de Savoie ne s'opposeront pas 
a ce que le nombre des fêtes soit un peu diminué ; déjà dans 
leur réunion de 1849, ils ont traité cette question et ont 
examiné comment cette réduction pourrait s'opérer. Mais ils 
croient devoir faire observer à Votre Excellence à ce sujet 
que les fêtes dont il s'agit, ont été établies autrefois par 
l'autorité de l'Eglise universelle , par les Papes ou par les 

1 Lps défenseurs do nrojtl de loi prétendent que l'abolition de la juridiction 
ecclésiastique en matière civile est une conséquence dérivant du Statut consti- 
tutionnel- Celte assertion n'est pas ci scie. La juridiction dont II s'agit, a élè 
plusieurs fois réglée par des concordai! ; or la publication du Stalnt n'a pas aboli 
les concordats. Avant celle publication te gouvernement monarchique avait 
rail des traités avec la plupart des puissances de l'Europe ; on les trouve réunis 
dans l'ouvrage Intitulé ; Traites pti&J/ci de in nyAU Mniwn de Savait; imprime 
à Turin en 1830,; sans Joule le gouvernement constitutionnel a dû adopter la 
■IlDBtiODet accepter les engagements pris antérieurement avec les puissances 
de l'Europe: le Slalul n'a pas aboli les traité»; il n'a donc pas aboli les concor- 
dais fcsU avec le Sl-Kiéie , qui sonl aussi des Irailés, 
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Conciles généraux , qu'elles appartiennent ainsi au droit com- 
mun , et qu'aucun évêque ne peut rien y changer dans son 
diocèse de sa propre autorité. En France, celle réduction 
a été opérée par un induit du cardinal Caprara du 9 avril 
1802; Napoléon ne se erut pas en droit d'y loucher seul. 
Les fêles supprimées ou transférées alors ont ensuite été 
rétablies dans les Etats de Sa Majesté , par un bref du Pape 
Pie Vif , du 9 novembre 1814 , sar une demande expresse 
du Roi Vie lor-Emmanuel. Aujourd'hui les évêques consen- 
tiront volontiers à une nouvelle réduction , pourvu qu'elle soit 
faite canon iquement par celui qui seul est en droit de la 
faire. Mais il nous paraît convenable , nécessaire et sous tous 
les rapports d'unB importance infinie qu'en celte matière , 
comme en toute autre, il y ait accord entre l'autorité spiri- 
tuelle et l'autorité temporelle , entre l'Eglise et l'Etat. C'est 
en vain que les ministères et les Parlements travailleront 
à rétablir l'ordre dans la société, si les mesures que l'on 
prend à cette fin n'ont pas la religion pour base , si on laisse 
de côté Dieu et ses commandements , on n'aboulira jamais 
ù un résultat satisfaisant; par sa puissance irrésistible, il 
dispersera les pierres de l'édifice à mesure que la main de 
l'homme les placera les unes sur les autres. (Ps. 126, 1.) 

Nous ajoutons que la réduction dont il s'agit, ne nous paraît 
pas devoir être aussi étendue que Votre Excellence le propose. 
Il n'y a actuellement que dix-huil fêles qui ne soient pas fixées 
au dimanche, et de ces dix-huit fêles , il y en a, chaque 
année, au moins trois qui se rencontrent un dimanche; ce 
qui les réduit à quinze. De ces quinze Tètes,, neuf arrivent 
en hiver et six seulement dans la saison des travaux agricoles. 
Les jours de fêle sont ebers aux habitants de la campagne , 
qui forment en Savoie les neuf dixièmes de la population. La fui 
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est encore vivante dans leurs cœurs ; au milieu de leurs plus 
grandes fatigues, ils n'ont pas de plus douces constations 
que de se réunir quelquefois h l'Eglise pour prier. Ils savent 
que, pour avoir une moisson chaque année, il ne suffit pas 
de labourer et de semer, il faut encore appeler les bénédictions 
du ciel sur ses travaux. Les fêtes sont pour eux les grandes 
époques de l'année ; c'est à elles que se rapportent leurs 
plus touchants souvenirs ; 1res certainement une réduction 
aussi étendue que celte que vous proposez, exciterait dans 
tous les Etals du Roi un profond mécontentement. 

Et si la réduction dont il s'agit, n'est pas faîte de concert 
avec le Saint-Siège , qu'arrivera-t-il encore ? Il arrivera néces- 
sairement que de son côté le gouvernement dira d'une 
manière officielle à tous les sujets de Sa Majesté : vous n'êtes 
point obligés d'observer tel ou tel jour de fêle; et qu'en 
même temps les évoques , dar.s leurs mandements et dans leurs 
catéchismes , continueront d'enseigner à tous les fidèles qu'ils 
sont obligés, ces mêmes jours, de s'abstenir des œuvres 
scrviles , et d'entendre la messe sous peine de péché mortel, 
Il arrivera ainsi qu'un travail autorisé par la loi civile et 
protégé par la police équivaudra a une profession publique 
de protestantisme. Pour éviter tous ces inconvénients qui nous 
paraissent avoir une immense gravité , nous prions Votre 
Excelleuce d'ajourner l'exécution d'une telle mesure jusqu'à 
ce que les. circonstances permettent au gouvernement de se 
concerter à ce sujet avec le chef de l'Eglise. 

A l'article 9 du même projet de loi , Votre Excellence dit 
que le gouvernement du Koi devra présenter au Parlement 
un projet de loi relatif au contrat de mariage dans ses rapports 
avec In loi civile. Ce point est d'une imporlancc plus grave 
encore que tous ceux dont nous venons de faire mention. Nous 
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no pouvons pas en parler ici , parce que nous ignorons re <]ui 
sera proposé. Quand on mitera celle question , si l'on connaît 
bien l'état île la société , on comprendra , nous l'espérons . 
qu'il faut chercher à contenir les passions et ne pas leur 
ouvrir une voie plus large. La licence des mœurs, dans les 
villes surtout, devient de plus en plus effrayante ; le nombre 
des enfants trouvés s' accroît chaque année sans mesure; 
c'est en cela surtout que le siècle fait des progrès. Tandis 
qu'on admettra le premier article du Statut constitutionnel , 
on devra reconnaître qu'un mariage purement civil n'est pas 
valide devant Dieu, qu'il n'est pas valide au for do la conscience, 
que la loi qui le permettrait, ne servirait qu'à légitimer civile- 
ment beaucoup d'associations scandaleuses, qu'elle ne serait 
au fond qu'un sauf-conduit donné à la fornication. Sans doute 
l'intérêt des familles et la sainteté du mariage méritent que 
l'Eglise et l'Etat réunissent leurs efforts pour les protéger. 

Excellence , cet exposé nous paraît mériter d'être pris en 
sérieuse considération. Nous plaçons les intérêts de la religion 
au-dessus de tout ; parce que c'est elle qui entrelient dans nos 
cœurs l'espérance d'une vie à venir plus heureuse que celle-ci ; 
mais nous désirons aussi la prospérité de la royale Maison de 
Savoie ; nous désirons que l'ordre et la paix se rétablissent 
dans la société, et nous sommes persuadés que le gouvernement 
constitutionnel n'obtiendra cet heureux résultat qu'autant qu'il 
prendra pour base de ses dispositions les commandements de 
Dieu et le respect pour son Eglise. 

Nous vous prions d'agréer l'hommage des sentiments res- 
pectueux avec lesquels nous avons l'honneur d'être , de Voir» 
Excellence, les très hnmbles et obéissants serviteurs. 
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Signés ii l'original : 



ALEXIS, Archevêque <'c Chambiry. 
ANDRÉ. Evequed'Âotte. 

FRANÇOIS-MARCELLIN , Eviquede Tarenjaitt. 
FRANÇOIS-MARIE. Evfque de Maurienne. 
LOUIS , Evèque d'Annecy. 

Par copie conforme à l'original : 

f ALEXIS, Archevêque de Clumbirij. 



Gliainbërv , 9 mars 18*9. 



ClisreWrj, impriin, de Putikh. 
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